
 

1. Le Royaume du Maroc appuie le choix du multilatéralisme et le référentiel onusien, en tant 
que cadres de négociation et de mise en œuvre de nouveaux instruments et stratégies pour 
la création d’une ZEAN au Moyen-Orient. 
 

2. Le Royaume du Maroc réitère son attachement au droit inaliénable des Etats parties au 
Traité sur la non-prolifération nucléaire (TNP), de développer la recherche, la 
production et l’utilisation de l’énergie et des Techniques nucléaires à des fins 
pacifiques, notamment par le biais de la coopération internationale sous le contrôle de 
l’AIEA. 
 

3. Le Maroc souligne l’utilité pour les pays de la région de s’inspirer de l’expérience des autres 
zones exemptes d’armes nucléaires tout en tenant compte de la spécificité de la région du 
Moyen-Orient à la lumière des dispositions de la résolution de la Conférence d’examen du 
TN de 1995 portant sur la création d’une zone exempte d’armes nucléaires au Moyen-
Orient. 
 

4. Le Maroc souligne la responsabilité qui incombe aux autres Etats, notamment les 
Etats dotés d’armes nucléaires, en tant que dépositaires de la résolution sur le 
Moyen-Orient de 1995, dans l’élaboration d’un instrument contraignant sur la 
création d’une zone exempte d’armes nucléaires et des autres armes de destruction 
massive au Moyen-Orient.  
 

5. Le Maroc appuie pleinement le rôle de l’AIEA, tel que rescrit par l’Article III du TNP, 
en tant qu’instance chargée « de vérifier l’exécution des obligation assumées » par les 
Etats Parties aux termes du TNP, en vue « d’empêcher que l’énergie nucléaire ne soit 
détournée de ses utilisations pacifiques vers des armes nucléaires ou d’autres 
dispositifs explosifs nucléaires ». 
 

6. La Conférence Générale de l’AIEA a adopté la résolution GC(66)/RES/12 (29 
septembre 2022) demandant « à toutes les parties directement concernées d’envisager 
sérieusement de prendre des mesures pratiques et appropriées qui sont nécessaires pour 
donner effet à la proposition de création d’une ZEAN mutuellement et efficacement 
vérifiable dans la région, » et invite les pays concernés qui ne l’ont pas encore fait 
adhérer aux régimes internationaux de non-prolifération, notamment au TNP, en tant 
que moyen de compléter la participation à une zone exempte de toute arme de destruction 
massive au Moyen-Orient et de renforcer la paix et la sécurité dans la région. 
 

7. En application de la résolution GC (65) /RES/14 (21 octobre 2021), le Directeur Général 
de l’AIEA a présenté son dernier rapport GOV/2022/43-GC (66) /12 (15 août 2022) sur 
l’état de mise en œuvre des garanties de l’AIEA au Moyen Orient, soulignant qu’à 
l’exception d’Israël, tous les Etats de la région du Moyen-Orient sont parties au TNP et se 
sont engagés à accepter l’application des garanties généralisées de l’Agence. 
 

8. Le Directeur Général de l’AIEA a conclu dans son rapport GOV/2022/43-GC(66)/12 (15 
aout 2022) qu’il n’a pas pu progresser dans l’accomplissement du mandat qui lui a été confié 
au titre de la résolution GC(65)/RES/14, en ce qui concerne l’application des garanties 
généralisées de l’AIEA à toutes les activités nucléaires  dans la région du Moyen-Orient, en 
raison « d’une divergence de vues ancienne et fondamentale » qui subsiste entre 
Israël, d’une part, et les autres de la région du Moyen-Orient. 
 

9. Le Royaume du Maroc a soutenu la mise en œuvre de la résolution GC/(66)RES/12 du 29 
septembre 2022 de la Conférence Générale de l’ONU, affirme qu’il est « urgent que tous 
les Etats du Moyen-Orient acceptent immédiatement l’application des garanties 
intégrales de l’Agence à toutes les activités nucléaires à titre de mesure importance 
pour accroître la confiance entre tous les Etats de la région et en tant qu’étape 



importante vers un renforcement de la paix et de la sécurité dans le contexte de la 
création  d’une ZEAN ». 
 

10. Le Royaume du Maroc salue les efforts du Directeur Général et du Secrétariat de l’AIEA 
visant à continuer de consulter les Etats de la région du Moyen-Orient et à travailler avec 
eux en vue de trouver la base commune requise pour élaborer des modèles d’accords en 
tant qu’étape nécessaire vers la création d’une ZEAN au Moyen-Orient. 
 

11. Le Maroc considère que la création d’une zone exempte d’armes nucléaires au Moyen-
Orient reste tributaire du respect méticuleux, de la mise en œuvre des engagements 
internationaux et du renforcement des contributions des mécanismes internationaux 
pertinents, tels que ceux dirigés par les Nations Unies, l’OIAC, et l’AIEA. 
 

 
 
   
 


